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Apercu historique

La medecine du trava au Grand-Duc

Bien qu'il n'existe pas encore une legislation particuliere sur la medecine du travail

au Luxembourg, un ensemble de lois, de reglements et de conventions definissent l'or-

ganisation de la medecine du travail dans la siderurgie et dans certaines petites et

moyennes entreprises et les fonctions du medecin du travail.

Au Grand-Duche la medecine du travail, sans etre
tout-a-fait récente, n'a pas encore acquis une
anciennete telle qu'elle soit parfaitement fixee
dans toutes ses missions et sous tous ces aspects,
ni toujours parfaitement comprise de ceux qui ont
a la connaitre, voire meme de ceux qui doivent
s'en servir.

En droit

Au Luxembourg, en effet, it n'existe actuellement
pas encore de legislation particuliere qui traite
specifiquement de la medecine du travail en tant
que telle et au lens strict: it existe cependant
un ensemble de lois et de reglements qui traite
des problemes se rattachant a la prevention et a
la medecine du travail ainsi qu'un grand nombre
d'arretes concernant la securite et l'hygiene
dans les entreprises ainsi que les etablissements
reputes dangereux, insalubres ou incommodes.

Des projets legislatifs sont envisages pour que
la medecine du travail soit, d'une part organisee
sur un plan d'ensemble et systematique et d'autre
part codifiee pour les dispositions la concernant;
en pratique elle existe déjà dans certains cas.

S'il n'y a pas encore de construction legislative
visant la seule medecine du travail, on peut
citer cependant:

- Le Code des Assurances Sociales, dans l'article
154, vise les mesures a prendre en vue de preve-
nir les accidents et de proteger la vie et la
sante des travailleurs tout en parlant des pre-
cautions a observer dans les entreprises pour
les assurer et pour eviter les accidents;

- Une loi du 28 octobre 1968 qui concerne la pro-
tection des enfants et des jeunes travailleurs;
son article 22 prescrit l'examen d'aptitude
au travail;

- Des lois de 1975 et 1976 concernant les droits
des femmes enceintes et ayant des enfants en
bas age.

Il faut relever que c'est en 1958 que la loi
budgetaire a, pour la premiere fois, tree un poste
de medecin-inspecteur du travail. Celui-ci, apres
avoir dependu du Ministere du Travail, est mainte-
nant transfer-6 a la Sante Publique. Il est charge
de la surveillance du contrOle medical des stran-
gers et sa -Cache est egalement la coordination et
la collaboration entre les differents ministeres
interesses et les organismes qui dependent du
Ministere du Travail :
- l'Inspection du Travail et des Mines
- l'Administration de l'Emploi
- 1'Office de Placement et de Reeducation Profes-

sionnelle des Travailleurs handicapes
- les Assurances Sociales.

La legislation en matiere d'Inspection du Travail
et des Mines est d'importance dans le domaine de
la medecine du travail puisqu'elle a pour mission
d'assurer notamment l'application des dispositions
- egales reglementaires, administratives et conven-
tionnelles relatives aux conditions de travail et
a la protection des travailleurs salaries dans
l'exercice de leur profession, ainsi que l'applica-
tion de la legislation relative a la protection
des travailleurs contre les radiations ionisantes
ainsi que la surveillance des etablissements ()CI

les travailleurs sont exposes aux risques d'irra-
diation.

Citons egalement la loi portant reforme de l'Inspec-
tion du Travail et des Mines qui fut votee le
4.4.74 et qui orevoit une inspection medicale du
travail independante de l'inspection technique du
Travail et des Mines.

En pratique

La medecine du travail est apparue tout d'abord
dans la siderurgie (ARBED et autres) vers les
annees 1948. C'est en 1955 que la medecine du
travail a ete organisee dans les chemins de fer.
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Dons d'autres administrations publiques et plus
precisement communales, les examens d'embauchage,
periodiques ou autres sont organises par voie de
convention.

Depuis, sont egalement concernes les industries
moyennes et dune certaine importance telles que
GOOD-YEAR, DU PONT DE NEMOURS, LUXAIR. Ces socie-
tes ont des services de medecine du travail auto-
nomes et occupent des médecins du travail a
temps partiel.

Par la nouvelle loi du 16 avril 1979 relative
aux etablissements dangereux, insalubres ou
incommodes l'Inspection du Travail et des Mines
impose les conditions d'exploitation notamment
a l'égard de la protection de la sante du person-
nel de l'établissement. Elle est donc habilitee
prescrire des examens de medecine du travail et

autres.

De cette fagon il est possible d'étendre la mede-
eine du travail progressivement et de fagon se-
lective en donnant la priorité aux entreprises
00 il existe un danger particulier ou un risque
accru.

D'ailleurs l'Association d'Assurances (organisme
sous tutelle du Ministere du Travail et de la
Securite Sociale) qui a pour objet la prise en
charge des accidents et des maladies profession-
nelles a adopte des prescriptions de prevention
des accidents et des maladies professionnelles
ainsi que des mesures d'hygiene et des examens
medicaux reguliers pour certaines categories de
personnes.

Aupres de l'Organisme des Assurances Sociales
fonctionne le Conseil Superieur des maladies pro-
fessionnelles comportant les principaux respon-
sables des Ministeres interesses et des organisa-
tions concernees, notamment des employeurs et
des travailleurs.

Il existe un tableau des maladies professionnelles
periodiquement mis a jour. Ce systeme a ete com-
plete par une disposition legale permettant a
l'Association d'Assurance contre les Accidents de
reconnaitre comme d'origine professionnelle une
maladie qui ne figure pas sur la liste a condition
de disposer des arguments a l'appui. Il s'agit
donc dun systeme dit "mixte". Cette disposition
a notamment servi ã permettre l'indemnisation des
cos de surdite professionnelle.

Differentes propositions de loi sont a l'etude
actuellement.

Le domaine d'application

1. Il faut donc preciser que la medecine du tra-
vail n'est pas obligatoire mais cette affirma-
tion semble devoir etre attenuee par les deux
elements suivants:

- certains personnels a haut risque ant l'obli-
gation de se soumettre chaque annee a un
examen medical,

- en outre, en l'absence d'une loi generale,
les examens de medecine du travail sont
effectues dons la pratique sur la base des
conventions collectives existantes.

2. Sont concernees l'industrie siderurgique et
certaines entreprises moyennes ou petites ci-
tees ci-dessus.

[organisation

Les services sont autonomes et les medecins tra-
vaillent dans le cadre de contrats individuels
entre la Societe et les medecins.
Il s'agit de contrats ecrits.
Cependant, les medecins a temps complet font par-
tie des cadres de l'entreprise.
Il n'y a pas d'agrement necessaire a l'ouverture
dun service de Medecine du Travail et il n'existe
aucune tutelle.
Les frais du service et de la gerance incombent a
l'employeur. Ces points et autres seront resolus
dans le cadre du projet de loi sur la medecine du
travail.

Le medecin du travail au Grand-Duche 

a) son rOle 
Sauf cas d'urgence, ce rOle est essentiellement
preventif.

b) ses fonctions 
Si la consultation du medecin du travail nest
pas obligatoire, le medecin du travail assume
cependant le rele de conseiller medical de
l'employeur et des travailleurs et assure:

- les examens d'embauche
- les examens periodiques
- certaines vaccinations
- la surveillance des lieux de travail
- la surveillance de tous les facteurs pouvant

affecter la sante des travailleurs
- l'etude des postes de travail du point de vue

de l'hygiene des installations, de la physio-
logic et de la psychologie, en vue de con-
sells concernant le meilleur amenagement
possible des postes de travail

- la participation a la prevention des accidents
de travail et des maladies professionnelles

- la surveillance de l'hygiene des installa-
tions sanitaires, ainsi que toutes les instal
lations de l'entreprise interessant le
bien-etre des travailleurs

- la surveillance de l'adaptation du travail
au travailleur (ergonomie)

- le rOle de conseiller lors de l'affectation
ou du reclassement du personnel

- les conseils individuels aux travailleurs
- les soins d'urgence
- la formation continue du personnel para-medi-

cal et des secouristes
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- l'etablissement de l'examen periodique, de
releves statistiques sur l'état sanitaire
de l'entreprise

- les travaux de recherche dans le domaine de
la medecine du travail et de l'ergonomie
(Recherches CECA).

Il y a incompatibilite entre les fonctions de
medecin du travail et celles de medecin-conseil.

Quel est le sort fait aux avis du medecin du 
travail? 

En l'absence de dispositions legislatives precises,
le sort de cet avis depend en fait des relations
existant entre le medecin et les partenaires so-
ciaux. On peut penser qu'il depend aussi de la
nature des activites et des risques existants.

Le statut du Medecin du Travail 

Le medecin du travail est soumis aux memes obliga-
tions deontologiques que les autres medecins. Son
independance technique est en principe préservée
par son contrat.

Les usines ou divisions de l'industrie siderurgi-
que disposent chacune d'un service de médecine du
travail autonome, dirige par un médecin chef de
service.

Centre d'Ergonomie et de recherchesappliquees 

Ajoutons qu'il existe au niveau de l'ARBED un
Centre d'ERGONOMIE, dote dun laboratoire de
physiologie et psychologie industrielles comprenant
un appareillage complet pour les mesures d'ambiance
(bruits, vibrations, etudes climatiques), etudes
de la charge physiologique et psychologique du tra-
vail, etudes des problemes poses par l'introduc-
tion de technologies nouvelles, etudes des
conditions psycho-sociologiques des postes de se-
curite pour les amenager du point de vue ergonomi-
que avec les responsables des services.

Ce centre place sous la responsabilite d'un mede-
cin du travail comprend un ingenieur diplOme et
deux ingenieurs-techniciens specialises en ergono-
mie. Cette equipe ergonomique travaille en rela-
tion êtroite avec les equipes ergonomiques na-
tionales des differents pays de la CEE et parti-
cipe a l'execution de programmes de recherches
ergonomiques de la Commission des Communautés
Europeennes.

Services inter-entreprises 

Les services de médecine du travail inter-entre-
prises n'existent pas encore actuellement, mais
recemment on a prevu la creation de services de
medecine du travail inter-entreprises a installer
dans les services medico-sociaux nouvellement
crees ou a creer. Ces services Ores par la Ligue
Luxembourgeoise de Prevention et d'Action medico-
sociale mettraient a la disposition des medecins
dOment agrees leurs services et le personnel
necessaire.

Le probleme majeur reste cependant l'organisation
de la medecine du travail dans les moyennes et
surtout les petites entreprises.

La mise en application de la loi sur la protection
des jeunes travailleurs et notamment des regle-
ments concernant l'examen medical d'aptitude
au travail des adolescents devra constituer une
premiere approche du probleme a resoudre et jeter
les bases pour une generalisation selective et
progressive des examens de medecine du travail.

Conclusion

La medecine du travail, branche de la medecine
sociale, est reconnue comme un moyen important
de renforcer et d'ameliorer la protection de la
population active (13o 000 personnes = 1/3 de la
population) travaillant dans lo 000 entreprises
differentes, selon une statistique du Parlement
Europeen de 1982.

L'Inspection du Travail et des Mines dans son
rapport annuel de 1982 regroupant 172 entreprises
en 22 secteurs professionnels englobant les
entreprises industrielles, commerciales et autres
repartis sur l'ensemble du terrain national, arri-
ve a une population de 4o.lo2 personnes qui sont
contrOlees directement par les services de
l'Inspection du Travail et des Mines.

Il va 'sans dire que toutes les actions a mettre
en oeuvre pour organiser la medecine du travail
surtout dans les petites et moyennes entreprises
seront largement conditionnees par une evalua-
tion en termes de coOts et avantages escomptes;
cette evaluation etant actuellement fortement
influencee par des considerations d'ordre econo-
mique et conjoncturel.

Dr. Raymond Wagner
médecin du travail
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